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 Le 30 septembre 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 
la Ministre, membre du Collège de la Commission communautaire française, chargée de la 
Fonction publique, de la Politique de la Santé et de la Formation professionnelle des Classes 
moyennes à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet 
d’arrêté 2013/691 du Collège de la Commission communautaire française ‘relatif à la 
délivrance d’un certificat d’aptitude sanctionnant la formation de responsable de l’accueil 
dans un centre de bronzage’. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 28 octobre 2013. La 
chambre était composée de Yves KREINS, président de chambre, Pierre VANDERNOOT et 
Martine BAGUET, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK, assesseur, et 
Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 28 octobre 2013. 
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 Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

 Le projet d’arrêté est une nouvelle version d’un texte sur lequel la section de 
législation du Conseil d’État a donné, le 14 juillet 2008, l’avis 44.775/2 1. 

 Lorsque la section de législation a donné un avis, elle a épuisé la compétence 
que lui confère la loi, et il ne lui appartient dès lors pas de se prononcer à nouveau sur les 
dispositions déjà examinées, qu’elles aient été revues pour tenir compte des observations 
faites dans le premier avis ou qu’elles demeurent inchangées. Il en va différemment lorsqu’il 
est envisagé d’insérer dans le texte des dispositions entièrement nouvelles, sur le contenu 
desquelles la section de législation n’a pu se prononcer lors de l’examen initial du dossier : en 
pareil cas, une nouvelle consultation de la section de législation est requise, l’avis portant 
alors uniquement sur les dispositions nouvelles. Il en va aussi différemment quand 
interviennent, après le premier avis, des éléments juridiques nouveaux, de nature à justifier un 
nouvel examen du texte par la section de législation : en pareille hypothèse, le nouvel examen 
du texte a pour objet l’incidence de ces éléments juridiques nouveaux sur le texte en cause. 
Tel n’est pas le cas en l’espèce. 

 Eu égard à ce qui vient d’être dit, il convient seulement d’examiner l’article 3, 
alinéa 2, 4°, du projet d’arrêté. Sur ce point, le projet n’appelle pas d’observation. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Yves KREINS 
 

                                                 
1 Avis 44.775/2 donné le 14 juillet 2008 sur un projet d’arrêté 2008/528 du Collège de la Commission 
communautaire française ‘définissant la formation des responsables de l’accueil des centres de bronzage pris en 
application de l’arrêté royal du 20 juin 2002 relatif aux conditions d’exploitation des centres de bronzage’. 


